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:ra présent travail· est le dépouillement sous· forme statistique d'un
'chantUlon de Registres des Trl'1:NnaUx de Premier Degré (appelée souvent Tri-
bunaux coutumiers) de Brazzav1lle. Effectué par des sociologues, son objet
est de taire appara1tre le r8le effectif de ces tribunawc au cours de l'his-
toire récente. En effet, en dépit de l'apparente immuabilité des grandes ins-
titutions, leur r8le est enraciné dans l'histoire et suit, par exemple, les
changements d'orientation donnés par 11 instance dir:lBeante a on montrera plus
loin comment les attributions des Tribunaux coutumiers ont été modifiées par
la volonté du lée:Lslatelir. Mais la popul.8.tion elle-même n' est p~. sans exer-
cer une pression sur ces changeuients. Bi le Pouvoir diSpOSé, elle propose et,
par là, soulève des problèmes DQuveaux auxquels 11:1JJBtitutian en place doit
apporter des réponses adaptées à la nature des choses, sous peiœ de perdre
le contact avec le réel. On verra plus loin comment, sous oette double action,
le Tribunal coutumier a vu cllminuer son r8le proprement répressif - confié à
des instances plus élevées - pour devenir de plus en plus l' arbitre et le ga-
rant de cas ~ relevaient uniquement jusque-là des conseils de famille OU
des autorités traditionnelles particulières de chaque ethD1e. Un droit nou-
veau, inédit, qui n'est plus oelui des sociétés anciennes, irJcapable de taire
face aux réalités modernes, mais qui n'est plus non plus un démarquage SBDS
Ame des droits des pEl~e industriels. est ainsi en train de se conatituer pr0-
gressivement, dans les a..iustements et les contradictions <pi sont les mani-
festations inévitables de la vitalité dlune soc1été.
:ra présent travail ne prétend pas faire l'~se complète des pro-
blèmes ainsi rencontrés. Il se lim1te à indiquer ceux qui nous aont SDparus
et surtout à fournir des matériaux aussi détaillés et oomplets que possible.
On a insisté éBalement sur la méthode suivie atin que celle-ci puisas être le
OaB échéant re!U"ise et oanplètée.
Nous tenons à remeroier ici les -'utorités congolaises qui nous ont
ouvert l'accès aux doCUl!lenta nkessa1res, et pour certaines dlentre elles,
nous ont fa!t part de leur expérience en la matière t dans 1 t ordre dans la-
quel nous les avons remontrées, Monsieur le Dl§puté Ma1re de Brazzaville,
Monsieur OKmmA MORIENm; Monsieur le Président ASSI!JŒEKANG. de la Oour SUprê-
me, qui nous a guidés au début de ce travail. Monsieur le Président OKOKO. de
la Cour d'Appel, et, à l'orie:Lne de tout, notre 8IÜ. Bernard MAMlEKE-BOUOŒR
qui a usé de son orédit pour 11DUS ouvrir l'accès li. ces Autorités. Nous remer-
C10DB ~8lement Messieurs les Adjoints au Maire des diverses commuœs de l3raz-
zaville. Monsieur ~UABOU. ]?résident du Tribunal du Second Degréj qui nous a
cawnuniqué d'intéressants ,documents historiques. Messieurs les Juges des Tri-
bunaux coutumiers et leurs assesseurs. dont le regretté ChefN'IOOOUA. qui ont
acoepté de se dé:placer pour faire a.vec nous des séances de travail et nous
faciliter l'accès à leurs documents. le Juge SAMORY a droit à notre gratitude
particulière pour noua avo~ accordé de lODeueS séances d l entretien, qui nous
?nt permis de noUS initier quelque peu au vocabulaire juridique et de compren-
dre 'le r6l.e. auprès des popu1a.tions, des Tribunaux coutumiers. M.essicurs
MADOtrnGA, au Tribunal de Poto-Poto. et ,BAZIle!. à celui de Baco~. ont exé-
cuté avec patience et compétence une partie des dépouillements.,








L'objet or:l.6:Lœl de cette enquête ét.--ü.t 'Wle étude sur les cl1ar:l8e-
Im: 'lts dam! la transrojssion des biens à partir du droit coutumier. Pour la
me. ;~ à bien. il est apparu nécessaire de conna1tre, outre le droit trad!-
tiOl nel et les principes qui réeissent ·le statut civil des personnes, les tJr-
pee de ~uridictions officiels, leur fonction et leur ccmpétence, en un mot
d'appréhender 11 or~anisation jUlti.ciaire à toua ses Diveaux.
Joncurremment au dépouillement des archives des tribunaux, et pour
compléter J.es données ainsi recueillies dans le cas particulier des réglementa
de succ~sions, des enquêtes com~tant notamment des études approfondies de
cas particuliers. ont été eff~ctuées à Brazz.aville et dans les régions sui-
vantes 1
a) Rét~ion du Pool, au district de Beke et dans les villages de Kitadi,
~, Ki.m;pUa, Voka, Biboubouj
b) Réeion des Plateaux, au district de Djambala et dans les vUlages
d'Abala-Ndolo et AkOUj
c) Région de la Cuvette, au district d'Owando et dans les vil.J.ages
d'Ossonga, Okoullla et El.inguina.we.
les info.mations ainsi recueillies, aussi bie!l en milieu urbain
qu'en milieu rural, concernaient les différents rég:iJn.es de succession et les
procèdures ooutumières relatives à la répartition des biens après un décès;
le type de biens faisant l'objet de l'héritage; l'impact du droit occidental
sur la répat'tition des biens entre différents héritiers, etc... (1).
le vrésent travail concerne unig)lSment 'les résultats du dépouil-
lement des registres des' Tribunaux du Premier Degré de Brazzaville. Pour in-
terpréter correctement ces résultats, il est nécessaire de retracer briève-
ment l'histoire juridique de ces TribUnaux, appelés encore oommunément tri-
bunaux coutumiers•
..... • __•••••.-_.-.. ........__.. ..., ......._-_•• :11 '-__' __1
(1) Cf. .r~F. Mb~ l ''lB ~emant·dLmé la transmission des biens à partir du
Droit tJoutumièr". Mémoire pour l'O.R.S.T.OeM., inédit.
, '
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L'orf.:anisation de la justice indigène remonte à 1927. le décret du
29 avril 1927 cp! la réorganisait a été modifié et complété par les décrets
des 11 ~t 1927. 16 mai 1928 et 18 janvier 1930.
En 1944, un autre décret, celui du 26 juillet, portant réorganisa-
tion de la justice indieène, modif'ie les décrets des 29 mai 1936, 13 mai 1937,
18 mai 1938, 23 septembre 1941.
To~-œ l' or~anisation judiciaire repose sur le décret du 26 juillet
1944 qui stipule l "sur toute l'étendue du teIT1toïre relevant du Gouvernement
Général de l'.A.E.F., la justice est administrée à l'égard des indi.eèœs tels
qu'ils sont définis à l'article suivant p.é'r des juridictions i.nd.i.p,'ènes qui
sont : 1\eJ3..T.r:~~~..~. ,C.<>llC)J..!.8a.t.i.0A. A~.s__Tr.1.b~ du pre.m!er de.&t:é~dpJL
.Trib~_<!'!..s.e.q,o.lld:.,.<!eW...._~_.mwmbre spéciQ.\e· d 'h.Q!!lO~.9Jl" (souligné par
nous) (1).
1-. M.~!x.,_~_.q,OJl~J:i.At;i;.qn-
Selon les dispositions du décret du 26 juillet 1944, en matière ci-
vile et commerciale, la tentative de conciliation est obligatoire. les chefs
de village ou de tribu so'nt investi du P9UV'oir de concilier les parties qui
les saisissent de leurs litiges lorsque ces. parties comptent parmi leurs res-
sortissants. L'accord intervenu acquiert force probante s'il est reCOnml po?.1'
la coutume (2).
En ID.."l.tière civile et commerciale, le Tribunal de Premier Degré con-
na1t en premier ressort et à charge d'appel devant le Tribunal du SeconiDegré,
de tous les litiges dont les parties les saisi IUgaprès échec de la tentative
.'
. de conciliation. Il n'existe pas d'autres formes de pl'Ocèdure que celles ré-
sultant des coutumes locales (3).' En matière répressive, il conna1t de tous
les faits qualifiés délits et contraventions, à l'exclusion des faits quali-
fiés criJœs, réservés au Tribunal de Second Degré. li connatt également des
---_ -._.--~-- ..--"-_..__---_._---------_._..-_.. ...-.- - -~
(1) ilLe. Justice indi,~ène en A.E.F.". Gouvernement de l'A,.E.F. - Imprimerie Of-
ficielle du Gouverneu;r Gé?éral,. Brazzaville, 1944, p. 97..ga.
(2) "La. Justice i.ndif;ène". Op. cit., page 98.






infractions, sanctiormées per des peines disciplinaires co~ses pP..I' des indi-
gènes soustraits par les réglements au régime de l' indig'énat, sauf en ce qu:i.
concerne les exemptés justiciables du Tribunal du Second ~é (1). Pour ces
derniers, le ju~e n'a plus à s' enquérir ~ avant de prononcer la sentence, de
la coutume ni de la sanction prévue per celle-ci. "Il faut et il suf'fit que
l'infrp..ction conste.tée soit prévue par la loi. C'est, en matière répressive
i.ndigène, la mise à l'écart de la coutume et de son influence sur la répres-
sion" (2) •..
En me.tière civile ou commercieJ.e, le Tribunal de Second. D9gré con-
na1t de l'ap:?81 de tous les ,jugements des Tribunawc du Prerr.ier Degré de son
ressort (3). En mat:i.ère répressive, il connaît en outre, directement:
1) de toutes les infractions qualifiées crimes;
2) des infractions dont les auteurs ou les victimes sont des fonction-,
na1res in~~ènes ou aeents de l' bdministration;
3) des infractions conunises par les militaires indi-q;ènes, de cOlUrüi-
cité avec d'autres indigènes non militaires;
4) des infr~'ctions prévues par le décret du 15 novembre 1924, lorsquo
les j.ni1.i,!;ènes sont soustraits à la procèdure disciplinaire en vel~·tl:
. de l'article 4 dudit décret;
5) des infractions commises au préjudice de l'Etat, du Territoire ou
d'l1..tW adIn.inistration publique (4).
Institué pour exercer un contrOle de la justice i.ndig'ène, il examine
les jW;eJ11ents rendus IJAr les "Tri1.::lun.aux indigènes". Formé d'un IlU'gistrat de la
Cour d'Appel, d 'tUl délégué du Gouvérneur, le Conseil de contrOle se fait COlT\.-
muniq.uer les re{';istres, dossiers, documents de toute nature concernant les dé-
ci..'tions rendues. Il examine les jugements, vérifie les montants des amendes
inflieées, la durée de ]?8ines pour des affaires identiques, etc••. , et établit
un rc.pport qu'il soumet à la Chambre d'homologation.
.
.
__•__ ..... _ ...... oJ.' ...... fi. .,- ..... _ .•.•_.,....._ ••___.__• ...






(4) .."- _"- 109-110.
__._._.-,_....~ ~ .......__.1II_.... _. ...
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les jw;ements des Tribunaux des Premie;r et Second Degrés ne sont pas
susceptibles de pourvoi en Cassation. La Chambre spéciale d'Homologation st~
tue dans certE'ines conditions sur l'annulation ou l'homoloeation des j~:.ements
rendus p:~ ces Tribunaux. Elle connait :
a) de tous les ,jup,-ements rendus par les Tribunaux des :Premier et Second
D3grés comportant des condamnations supérieures à trois ans de pI:ison et des
condamnations contrp.dic"toires comportant des peines inférieures à trois ans;
b) des ju":emcnts du Second Degré comportent des COndD1!lIlations sur la
traite et les llgressions entra1l'k"llt mise à mort de personnes;
c) des .i'llf:eJ'1.cnts des mêmes TribunD.ux portant condamnation des fonction-
naires ou agents indi:::ènes de l'Autorité à des peines supérieures à trois ans
d'emprisonneflent ou 500 francs d'amende (1).
En matière civile et commerciale, les juridictions des Premier et
Second De~és appli0t\ent exclusivement la coutume des parties.
En effet, en cas de conflits des coutumes, il est statué
1) Bans les questions intéressant le mariage. et le divorce, l'attx:l.bl-
tion des enfants f le sort de l'épouse en cas de rupture de mariage par divor-
ce, répudiation ou décès de l'un des conjoints, il est· statué d'après la cou-
tume qui a présidé à la néf,'Ociation du mari~, ou, s'il n i y a pas eu contrat
de mariaee, suivant la coutume de la femme;
2) Dan."3 les guestions relatives aux successions et testaments, il est
statué selon la coutume du défunt;
3) Dans les questions concernant les contrats autres que ceux du mariage
et généralement <lens toutes autres matières, il est statué selon la coutume la
plus généralement suivie dAnS la région.
En matière répressive, les juridictions indigènes appliquent:
- l'amende;
- l'interdiction de séjour pour une durée qui ne peut excéder 20 ans;
- l'emprisonnement à temps pour une durée qui ne peut excéder 20 ans;
- l'emprisonnement à perpétuité;





- la ;peine de mort»
- l'amende, l'interdiction de séjour, l'emprisonnement à temps, ceux-ci ne
pouvant se cumuler;
- l'emprisormement à vie et la peine de mort, ne pouvant également se cumuler.
Llem!1risonnement à vie et la peine de mort ne peuvent en aucun cas
~tre inflip;és per les Tribunaux de Premier Degré. Avant de prononcer la sen-
tence, le Tribu.n.:".1 SI enquiert d'abord de la sanction éventuellement prise par
la coutume du lieu de l' in:f'raction cOlIDIlise et proportionne l' im],101'tance de la
cond...-wnation à la gravité morale de la sanction.
Le Tribunal a qualité de prononcer la condamnation qui lui paraît
équitable dans le C2S otl la coutume n ' aurait prévu aucune sanction pour l'in-
fraction commise (1).
Concernant les Trib'UhaUX coutumiers, c'est-à..-d.i.re ceux du premier
deeré, il en ex:Î.stf'..it un seul à l'époque coloniale. Ce Tribunal relevait de
la commune mixte de Braz?a.ville. C'est l'Administrateur chareé des agglornéra.-
tioDS africaines g~ en était le Président. Son siège, d'abord situé à la
Mairie centre~e, sera transféré à Poto-Poto. C'est seulement quelques années
plus' tard, en 1950, qu'un tribunal de premier degré sera. créé à Ba.congo.
Suivant les années, le Tribunal de premier degré de la commune mixte
de Brazzaville aura plusieurs appellations :
- de 1934 (2) à 1951 : Tribunal de Premier Degré 'de la commune mixte de
Ih'azzaville;
- de 1952 à 1956 : Tribunal de Premier Degré de la commune a:frica.i.ne de
Poto-Poto, ou en~ore Tribunal coutumier de Poto-Poto;
- de 1957 à 1959 : Tribunal de droit 10c8~ du Premier Degré de Braz:3a-
ville (section de Poto-Poto);
- 1960-1961 : Tribunal de droit local du Premier Deeré de Poto-Poto;
- 1962 : Tribunal d l Instance de droit local de premier degré.
(1) Op. cit., pp. 121-122.
(2) 1934 est l' c,nnée de référence des archives déposées au Tribunal de Premier
Degré de Poto-Poto, que nous avons consultées pour la présente étude.
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Tandis que le~ tribunaux de conciliation, le conseil de contrôle et ~
la c:b.hobre spéciale d' honologation étaient suppritlés. La loi nO 29';'61 du
29 na:i. 1961 déterr.inai t l'organisation, la conpétence 1 la })rocèdure et le fonc-
tionnenent des tribunaux d'Instance prévus par la loi nO 6-61 du 11 janvier 1961
et ex:Lgeait l' ore:anisation juc1iciaire de la République; l'ordonnance nO 63-10 du
6 novenbre 1963 déteminai.t l' oreanisation judiciaire et la conpétence des juri-
, .
dictions; elle coni'èrait "à titre transitoire aux tribunaux des prenier et second
degrés la conpé tence attribuée par la loi du 29 nai 1961 aux tribunaux d' Ins-
tance Il (1) : il s' ae:it ici de la conpétence de conciliation (art. 33, 34).
Les données utilisées ici sont eriraites des Registres des Tribunaux
coutuniers, dans lesCluels sont conservées des copies des jugenents ~Jrononcés,
rangées par ordre chronologiCI~e. On a pu, par le Doyen de ces docunents, suivre
l'évolution du rÔle effectif des Tribunaux coutuLliers, dans la vie de la Cité,
en reuontant aussi 10j.:1 qu' il était· possible flans leur passé : jusqu'à 1937,
pour le Tribunal dePqto-Poto; jusqu'à 1965 seulenent, pour celui de Baco:r\go.
Etant donné le volunedes cas à Ç!.épouiller, on a pris une année sur cinq,' guo
l'on.['. alors entièreu:mt exploitée. On a obtem les résultats suivants:
rr 1
1960 • 1965 . 1970; 1975





NOMBRE DE CAS PAR ANNEE
__A'-"--__•• ". ~ .# ~ ~ .J._,.._ _J_~ 'P •••-..-.. ,.._. _. _-.....;.-._ _ .. _ l:o.'
l , ,: r·, ,
;1937 (1);1943 (1);1945 ;1950 ;1955 (2);
.. :t.~ ~ ' ~ _.~_~ • •
-~,_",,_._:.__ W._'-_·_ .. -e __ ..__.~-.. ...ï.:-..__ _.__~.~ _.:Ir........ • ._ .•
I.e:3 do:pnées...recueillies l'ont été à partir des copies des jugenents.
On El. ainsi :r-elcvé successivenent la nature du cas et les caractéristiques dis-
ponibJ.'3s sur le ou les denandeurs et le ou les défendeurs. c'est-à-dire le
sexe, llâe,e~ 12. coutune (ethnie) et la catéeorie socio-professionnelle. On a
...-_·_........·..._.. ··CI.·' ... '. • #' .. ._ ...... - ... _ ... w,,. ....__-.• ....... • .._~ ._. ..... _ .... .....__."...... ..-_. __ ..
(1) Cjrculaire du Président de la Cour Suprêne, en date du 29 juillet 1971.
(2) A'~ lieu de 1935 et 1940, les registres correspondant à ces années étant très
ir.conplets.
(3) A l'exception du nois de novenbre qui n'a pu être retrouvé o En nultipliant ce
chiffre par 12/11, on obtiendrait 842 cas, ce .qui est certainenent plus pro-







fait égale.~nt un résumé du jugement. Toutes ces catégories ont été exploi-
tées dDns les te.bleo:ux qui suivent (1), à ,l'exc~ption de la dernière - le ~é­
sumé du jugeme!'.t - c.1).li devait évidemment être r<:'..pporté au type de cns et relc....
vait d'u.œ nnc."'.1yse bee..uc<;>up plus fine (2).
Le résult['.t de ces aneJ..yses de contenu a dormé lieu à l'étnblisse-
ment des caté~ories suivantes dont on retrouvera les principales dans les ta-
bleaux qui, suivont_
1. ~q,q,Il:tlA.t.s.J!~i.-:~Jl!'l-:e.




(21) HéritDt'{e. Ju{;exoont concern:mt une pDrcello.
(22) Hérédité.
(23) Ordon.nnnce concernant une veuve.
3. At~.q~t.Î:o..ItA'~~
(31) RecoIlIlldssf.lI1Ce d'enfants, de paternité.
(32) Transfert de' paternité, Tutelle, Adoption.
4...Q.o..~tE.s:t:.;t.i.o.Iy:t.E3.t..AtiJ:!:.ts_.2SLI1A~t_desB..!.(~1.!!:L~..Ld~A.§..~qe.?
(41) Vol, Esc~erie, Usurpation de titres, Détournement, Abus de
confi:mce.




(52) Détent:i.on illicite de chnnvre, de pointes d'éléphant, d'alcool
(et fabrication) •
....-..-.-..-.-.--.,. - ... .,... _.-._....~._.~..,._..._-----. .._--..,...--.:_.-,.-- .. -""' ~ ..........~~....-
(1) Ta.bleaux en Annexe.





(62) Dommo.~es et intérêts.
(63) Contrainte pnr corps, Décision (1), Evasion.
7. !9E..?-A .I?e.:r:s.o_~C?.s",
(71) Coups et blessures, Bagarres.




A l'exception de la catégorie "Divers" qui n'a pe.s été utilisée,
toutes ces catéeories se retrouvent dans les tableaux l à VIII donnés en 00-
nexe.
Les quatre codes qui suivent concernent aussi bien les DèInc.ndeurs
que les Défendeurs.
II - .§.~ - H = Homme. F = Femme.
On a. a.iouté ici le Ministère public (M), soit dnns la cnté~orie du
Demandeur lorsQ.u' il SI neissoit pc.r exemlJ1e de la répression d 'un délit, soit
- par COIDI!lodité - dnns celle du Défendeur, lorsqu'il s'oeissDit d'une décision
de lui sollicitée par un De!'1..~deur Cj'ugement d'hérédité, changement d'Etat
-6ivil, etc••• ).
Dans le Tableau II (en Annexe), on a utilisé le code combiné sui-
vant :
1. Ministère public et Homme
_tl_
_"- et Femme
3. D3m.[lJl{1eur Homme contre Défendeur Homme
4. fumé'Jldeur Homme contre Défendeur Femme
5. fumD.Ildeur Femme contre Défendeur Homme
6. Demandeur FeIllLle contre Défendeur Femme.
(1) La déCision est, 'sauf: exception, celle d'une contrmnte par cOli']?S à in
suite d'un jUf~'()ment non exécuté.
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~ III • .MlEa:""W~_~~ .Err_~!L1.§FJRJlE.lHL4!Ll1O}lEJ'f;r""][l1LG..ti:.~
.~: 'On dOriile' 'ici: ,se~ét1éirt~'q\Ïe~qûé$. '~~:i.éiV~·\coaedi~rJ~l1t:l.'é i" 4&ittJ~·/'u..;
........._ .•_ • __ , '.,_._ _._ _. - II:""#' ._• .,... ~_ _ •• _~_----.. •...---_ .--..-a.:.~. --.. _o ..- '__'-'_.__ __
i~ .Q~~~e. •cl'.~:.m'l ~ : J.21Q. ~ i
!! '1 Jusq:u'à 14 c.ns Après 1922 Après 1925 Après 1955 Après 1960j
2 de 15 à 19 nns 1918 - 1922 1921 - 1925 1951 - 1955 1956 - 196O!
,
3, de 20 à 24 CIlJ3 1913 - 1917 1916 - 1920 1946 - 1950 1951 - 1955j
4 de 25 à 29 [lJJ.S 1908 - 1912 1911 - 1915 1941 - 1945 1946 - 1950'
,
5 de 30 à 39 ans 1898 - 1907 1901 - 1910 1931 - 1940 1936 - 1945i
6 de 40 à 49 MS 1883 - 1897 1891 - 1900 1921 - 1930 1926 - 1935'
, ,
7 50 ons et :'1lus jusqu'à 1887,jusqu'à 1890 jusqu'à 1920 ijusgu'à 1925j
o Pas de réponse !
,
_----,..-_.._~ _._--- - _._.~ -- -.----~ --_._--.. --~ .....-- --._---_._. - ---.. _ -.. - "" -' ,~ . _._ '" '" ~...
Dans les tv.ble~ux III et IV (.Annexe) on a reeroupé les caté~ories 1 et 2 en
raison de la fci.blesse des effectifs de la première.
IV. ETHNIE DU DEMANDEUR ET DU DEFENDEUR
_.---_ -_ - .. ...,..,.. ,. " ~ .. ""- .. - _ ,._._- -
Nefigurent ici nue les noms d'ethnies D.OJDmément portées sur les Registres,
d'où l' D.bsence de certnines, d'entre elles figurant sans doute sous 'Wl nora générique. En
outre. dans un certoin nombre de cas l'identification ethni'lue a été faite soit d'eprès
celle des oB5esseurs. soit d '<,-près le IlCit: .. _ de l'intéressé.
o - Pas de ré:?onse ou non identifiable..
1 - Pool: Bnlnri - Baconeo - Bassoundi - Bafoumbou.
2 - Bavili - &,yombe - Cnbindn.
3 - Bak..1Dlba." Bodondo - Maniant':n.
4 - Babembe< - BaY..oUP.Di - Mikeng'Ue - Bah.."'l16''-'~n.
5 -' Batéké.
6 - Mbeti.
7 - Bakota - Echire.
8 - Mbochi - Boubo.n...~.
9 - Nord-Coneo.








Cette ventilation correspond en p~ticulier à celle' utilisée par la :
Direction de ln Statistique et des Etudes Economiques pour les Recensements du
Congo. En raison de l~, faiblesse de certnins effectifs, elle a été réd~ite, dans







7. Pos de réponse ou non identi-
fiable
01 ChÔmeur - Homme sans profession décl~ée.
02 Elèves et Etud::i....nts.
03 - Ménagère -Faru'1o sans :!!rofession déclarée.
04 - Profession non ck~sée ailleurs.
10 - Activité rurclo ou assimilée: cultivateur, cbseur, p6cheur.
20 - Artisans, coutumier ou moderne.
22 - Commerçmt.
30 Métier Illf'.l1uel sons fonnntion ou métier domestique (jardinier, cuisinier,
boy, p,ardicnne d' enfrolts,·ple.nton, manoeuvre).
31 - Métier menuel ordi.nnire I-apprenti, ouvrier snlerié de toutes catégories.
40 Métier à forrilc.tion très spécialisée (mécanop,rnphe, chimiste, dessinateur,
techniciens de toutes catép,ories).
50 - Einr>loyés de burenu (commis, fonctionnaire sons précision, dactylo, secré-
tcire, vendeur).
51 "Semi-emJ)loyés" (chauffeurs, conducteurs divers, pompistes).
52 - MilitDire sauf sous~fficierset officiers, Membres de l' APN.
60 - Infirmier, Se,n;e-femme et personnel des Services de Santé sauf Médecin.
70 - Enseip;n2!lts de l' enseimement primaire et technique, Professeurs de CEG
et de CET, Sous-Officiers - Cadres moyens.
80 - Cndres sU;T,>érieurs : Professeurs de l,ycée, Officiers, Directeurs de Ser-
vices, Médecin, Phnrmnciens, Ma.-~strnts.




Comme dro1a le cns de l'ethnie, cette ventilntion est compatible a.vec
celle u.tilisée pour les Receœements du CODF,o.Elle il été réduite, pour ces mê-
mes raisons, dtlIlS les Tablero.u: VII et VIII, à huit rubriqœs :
1. Chômeurs hommes et Hommes sans profession décbrée.
2. Mérk~ères et Femmes sans profession déc41rée.
3. -Artisans (tes).
4. Commerçants (tes).
5. Ouvriers de qualification faible ou moyenne (OS ... Op).
6• Militaires.
7. Etudiants, Ouvriers hautement qu....ilifiés (0In». Personnel de Smlté, Ensei...
gl'lllIlts. Cadres.
8. Pas de réponse.
IV. .11i§.~s.u.k't~~..oA'~~LL!P~.SURLE~._âÇ_'tl1!:lTES DE§.~UNAUX QQ.~
~..J;B~ A.1915.
les données ainsi obtenues ont été analysées en huit tableaux (1) dans
lesquels, J?0.l't~nt de ln œ:ture des c-~ traités p['X les tribuIlmlx coutumiers
(en a.brégé "T.C."), on Il fait appara1tre les var1ations introduites dans leur
répürtition pur les différences d' époque, ainsi que par celles, concernc.'lI1t les
demnndeurs et les défendeurs. de sexe, de coutume et de catégorie socio-profes-
sionnelle.
I.e nombre tot[',1 de Cf.'.S trcités p"r nnnée pcr les tribun.'1ux coutumiers
donne une idée d'ensemble de leur importance. Toutefois, pour pouvoir établir
une compr'Xmson d'une é])oC'ue sur l'autre, il est nécessaire de_ rnp~)orter ces
chiffres à la taille de la. populdion de la ville pour l' t:'lll1ée à laquelle ils
correspondent. Brazzaville o.vant en- effet connu, comme toutes les villes de
cette portie de l'Af'rique, un c.ecroissement énorme entre ces deux périodes. On
peut ainsi calculer des -taux d'utilisation des TC à des époques voisines des
trois receIlSements "sérieux" faits sur la. ville; il ressort de ln compcre.ison
------"'.--'- ... -_._..- --....~ -.,.",........ -- ..~-..~~_._. -_.---_--.._-_.....--.---_.~. __.__._'.--_.-_... - ...._-.-.-.-
(1) Cf. ci-dessous, Annexe.
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de ces taux, qui après une auenentntion notable de 11 importnnce des TC entre
1950 et 1960 (Tableau A), ceux-ci connaissent au contraire un recul extrêmement
importLmt au coui-s des q)li.nze dernières années (de 6,76 C[lSl/our 1000 hnbitonts







.- _ -_.-., _---_...--.-,.-.__.----_-- ..-- .._--- ---
1 1. 1 1.! Nombre de cns 1 PopulatJ.on 1 Nombre de cos !
.!~l;.r.e:::~s.•~~..~I~éei .~_':c. vi:~e...l.~.U:: _1~_~.:b!:t"~:s.l
. 571 298 967 (3) 1,91 foo
907 134 099 (4) 6,76 '/00
362 75 000 (5) 4,83 100
Pour ces m~mcs quinze années, on peut comparer le nombre de cas res-
pectivement traités pt'X los TC de Poto-Poto et Baconeo. Il ressort du Te.blenu 13,
si l'on cora.pare les chiffres de 1975 à ceux de 1965, quo le TC de Poto-Poto,
qui trcitE1it cr:. 1965 un. nOrlbre d'affaires plus de deux fois supérieur à celui
de Bnco~o 1 a connu au cours de 1['. période considérée une régression sensible-
ment plus forte, le' nombre de CE1J3 trcités ptU:' lui en 1975 ne représente.nt que
46,8 %de ceux de 1965, contré 60,8 %dans le cas de Baconeo•
............. _•. _ ".'''._ _ ._._ _ ..-." .-.-x_. . ." __ . . _ •__
: Nombre de cas trnités 1
" _ , - ~_._- ",--'. _.._----_ •.__ .__._--,
i Bacongo ; . Poto-Poto l










Outre le volume de cns trcités, les cbe.ngements dnns ln nature des
nffnirp.s présentées témoi:o.;nent dJune évolution profonde du caractère m8IOO des
TC; cef1 chan-,"'üments ont pennis d l éte.blir une p3riodisation du cornctère de leurs
activi"'cés en rektion mec les e;rnndes dates de l'évolution du l?8YS.
(1) Pour ces deu.'C nnnées de dépouillement. manquent - ra.ppelons-le - tot..rQer"Dnt
ou en p;t'ande pnrtie les chiffres des cus trnités au TC de Bacongo
(2) Recensement de 1974.
(3) RecensœJ.ent de 1961.




En effet, l'échcntillonne,ze par périodes de 5 l'.IlS, de 1935 (1937. en
fait) à 1975. encadre pEU" un heureux haSOrd les grDndes étapes de l'histoire
contemporeine du Conee; de 1937"à 1945, la période coloniale et l' "effort de
guerre"; de 1950 à. 1960, 10. décolonisation et la. loi-cadre; de 1965 à 1975. une
période "confirmée" de l'Indépendance.
~ grnnds c.l-J.~ements dans les attributions des TC ont eu lieu ou
ceurs de ces périodes' et les variations dans la lk~ture et la fréquence des cas
.; '. -
troités montrent alors les effets concrets de ces chaneements qui c.ecompagn...'Ûent
l'évolution politique. Unis elles illustrent en m~IOO temps une évolution de la
populc.tion, :par 1r1. !lU"..nière dont elle a utilisé, d'une façon qui n ' était p<-'l.S
toujOU1'S:pr6wover: lo.lée-lslateur, les possibilités à elle offertes par ces
instances judiciaires devenues plus proches d'elle.
Une ~e attentive de la répartition des cas, d'une année de
dépouillement à l'autre, fDit appora1tre trois types de cas qui ont -à deux
exceptions JlI'ès - leur fréQ.uence mrod.mum à l'une des trois périodes distin{~uées
ici, pour être benucoup plus faibles, ou absentes, aux autres (Tableau C). Rap-
prochés selon leur "1?I'0fil de répm-tition" ainsi défini, ces cas COrreSl)ondent
en outre, avec une remarquable exactitude, à trois fonctions différentes des TC:
la répression, l' arbitrage et ce que l'on peut appeler l'enregistrement. Dans
le cas de la L~~~.f:li.9.n. le TC instrumente ~eu1, face à un défendeur ayant
commis un délit et le punit en conséquence: entrent dons cette catégorie, les
vols et escroqueries. le vaeabondaee, les délits de fabrication d'alcool ou de
détention Ûlicite de certains produits (ivoire, chanvre) et les coups et bles-
sures. Ces 6atégories constituent la presque totalité (96,9 %) des cas .jugés
au cours de la période coloniale jusg)l'à 1D. guerre, ce qui montre que les TC
fonctionnaient alors d'une m.:"1lière à peu près exclusivement répressive, confor-
mér.lent ou rée;ime de la "justice indigène", institué en 1927.
le régime judid.aire a été profondément modifié en 1944, c'est-à-dire
au lendemain de 1l:'. euerre, IlUlis les effets du chongement ne se font pes sentir
tout de suite, COIi1Ii1e en témoignent les chiffres relevés au cours de l'année de
dépouillement de 1945, qui est la. dernière retenue ici pour cette première pé-
riode. La. nouvelle orgnnisa.tion change cepend...'Ult profondément la vocation des
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tribunaux coutuniers qui deviennent tribunaux du· pI'€l!l.ier .degré (1) et se voient
officielle~ent investis de la conciliation après échec de celle-ci devant le
TribUJ:1Ll1 de Conciliation, instauré duo~me coup. Ils deneurent cependunt dlJI1S le
~ __ '.. _ ", __ • '* _or _ " ~ _ -..-. -......-__.--..-.~! _ ~ • , _v. ,- __.. .-.". __ .40
REPRESSION ARBITRAGE! !
----!-~_._._. -T'- ._.. -H _H!••,.-_-..!"-"'-----r---(--- "~T'··-"T' '. ·· ..-f-~-t·-fri:>rD;;.::
r Vol 'V bd' Détent., qoups et 'Totol,Adult. 1 Di- 'Hé ·t IRée , &:




0,3 0,4 9,7 20,1 14,3 6,8 0,1
Après-guerre
-Décolonisa-
tion 1950-55-60•• 0,2 2,2 2,4 17,1 11 4,3 34,4 8,2
Colonisation
et Guerre
1937-43-45 ••.••• 47,1 7,1 35,2 7,5 96,9 0,6
_ ..__._. _,...,_ , " _." ,. _ ._._-.c'.",... . --......._~ ~ .. ._ .. _--. __ • _ .., .. __ "" ._ _
----.-----~ - -.---------- - " !_ .. _o. 'r"~'_" --- -.~ -- _.__~_. _._c_ _-. -- _._-_ -~-·'· T- "'_.--_.-..- -". -._.. ,...,.
ARBITRAGE (suite) "ENREGISTREMENT"~-- -lc tr--:;ï ~--i·_'·H._H(' ..----. ...!-.-:-_. ! .--~ TOTAL: (NOMBRE DE
!Palabres! on aJJ1 e!Toto.1!Hérédité!Ordonnance!Ati:ributJ.on!Rectit1c~ITotalt lÉS'~~ CAS)
! _ t:'OI" .c~rps_J L~ .)_~~:':::_. ! Enfant t~at-eiVJ.ll l.~~~L . ..._
1 4,5 56,5 3,6' 3,4 24 12,1 43,1 100 (2441)
4,7 13 92,7 0,1 0,3 2;2 2,3 4,9 100 (2040)
0,6 1,9 J,1 100 (308)
...
-.-...~ ."-_.""'-.......--.----"_.._.......... ~ ----._.......---_._--~-----_.- ..,....-~_.~--~-~ ....---,_._----....----...
......__~ __-.... ......._.,.... ...... _. - ._._l.'~_,__.__. ..
(1) On contimlera à utiliser ici l' o}?pellation de Tribunaux coutuoiers (et son abréviation







m&1e cadre juridique et ne recourent pas à la' autre forme de procèdure que celle
de la coutume locale" (1). Or. si les registres de 1945 ne portent l'na trace des
conséquences de cette transforI!lation. dès 1950, les 'ro ont pris dDns l'ense~ble
la. forme qu'ils conserveront: encore o.ujourd'hui. Parni les types de cos anciens,
la ré;pression des délits 0. pratiquement disparu, renplacée par de nouvelles
fonctions inconnues jusqu.~-là des TC. D'importantes différences se manifestent
cependant entre ln période de l'après-euerre (nnnées de dépouiller1ent 1950-55··60)
et 10. suivante, ID. prer1l.ière se distine;uant par 10. prédooinance des NJ1i...'t!:qg,e-ê..
I!'est-à-dire des COB où il ne s'agit plus, COIi1Ine auparavant, de délinquents
cités pour un délit crL1.Clconque, nais de plnignnnts - des deoandeurs - qui vien-
nent porter devnnt l~ TC un litige qu'un accord amiable ou la justice tradition-
nelle n'ont pu tra.ncher. Il s'aeit donc de nissions de confionce dont - du fDit
qu'ils s'adressent à lui alors que rien ne les y obliee - les habitents inVes-
tissent le TC. Celui-ci l'ara1t ainsi s' intég.rer beaucoup plus dans ln vie de la
p0:l?ulntion urbaine, aux dépens des autorités trcditionnelles. C'ést en ce sens,
par la fréquence de ces recours, la nature des CM soumis, les attitudes des
parties, que cette populetion joue son rôle d'ucteur socinl qui n'est pas sans
réneir sur le. no.nU'e de l' institution et sur la loi elle-m~I!le, par les modifi-
cations que les I1n:':Ï.strats devront fwa subir à l'une et à l'autre, DOur ré-
pondre à des simations nouvelles. Les cos rangés d..::lna cette catégorie sont
constitués pnr les conflits dnDs les ménages, les réeleoents de dettes, les
doma1eEls et intér~ts et les "pàlabres". On a ajouté ici, bien ,!u'ils relèvent
t~t8t de cette fonction d'nrbitraee. t~t8t de celle d'enregistrement qui sera
définie ci-<1essous. les divorces et les hérite.ges, qui constituent l'exemple
-type des problèI:les réglés aupm'nv~.nt devnnt les instences foniliales ou J.i.gnD.-
gères et portés nnintenont devt'llt les instc.nces "officielles" (2). On a ajouté
ici les "contreintes J?!:'X corps" cc..r elles sont la conséquence d'un .jueeœnt
(donc d'un orbitr05C) non exécuté (3). En tout cas, ce'r81e d'arbitre des TC,
.prati<]).lement incOIUnl à la période précédente, pnsse cette fois au tout pre."iC'r
rang : 88,4 %des cas.
~-----".'.--~.....-••,.,.,- .... -•..-.. •.••-•• - ..... p.••p ......._.- --,_..... -----.... - ._......._-_.~----------......-_...... ...-- ... ,_.........
(1) Cf. suprr'., pnrtie historique.
(2) Les TC jouent en effet un rÔle "chm-nière" entre 10. justice coutut-uère, dont
ils sont en quelque sorte 10 dernier échelon, et la juridiction "ooderne"
dont ils constituent le preI:li.cr, les C!lS non réglés par eux devant posser
ensuite au Tribunal du 2e l'ep,ré. puis à ln Cour d'~pel puis à la Cour Su-
l'rême. . .
(3) La. quasi-absence de ces dernières à ln période mtérieure tient à ce que .,.
s'oeissant de délits - les peines de prison étaient prononcées dès ln. pre-
mière CQI!lp<"'XUtion.
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La troisième fonction des TC - la fonction .!~ztre..W~~nt - prend
toute son iD.portance à ln :période actuelle (années de dépouilleront 1965-70-75).
Elle correspond non seule;':ont à l' Indépendonce me.i.s à une nouvelle orennisntion
des TC. cnrc.etérisée entre autres pcr ln sup:pression des triburu:u.tx: de concilia-
tion et le trcmfert de lour compétencè, à titre provisoire, ClUX tri'bunc.ux de
prenier et second œ~és. En dépit de ce fd.t, le rÔle d'nrbitrc des TC, s'il
reste ou preW.cr ,-,Inn, emeeïstre un très fort recul (56,5 %contre 92,7 %à le..
période précédente) ou profit de cette nouvelle fonction prntiquement incol!rnle
nup<'Xavnnt, o.u'on n appelée ici l'''enregfstreoent'' et qui représente 43,1 %des
cns trnités nu cours de cette période. Il ne s'~t plus, cette fois. de demnnder
nu TC d'orbitrer un conflit nois d'entériner un accord et de le snnctionner pi'l~
une pièce officielle. Pnrfois n~me, ln fiction de la dea.'11lde de jueenent est
respectée conne cein se produit d&1S certains cns de divorcé ou d'héritnge
(roneés ici globnleo.ent dons ln catégorie précédente) alors que les nrrongements
sont déjà décidés dans les conseils de famille. On ranee dcns cette nouvelle
catéeorie les .iUf':ements d'hérédité, les ordonnancés en félveur des veuves, les
attributions d'emants 'ot un type de cns un peu'pnrticulier qui est ln modifi-
cntion d'EtQt-eivil.
Ce .tablenu foi t npporn1tre en premier lieu lu nonièreinégnle dont
les hOInLleS et les fennes sont concernés por les TC. Dans tous les cns, les hom.-
nes y ont beaucoup Illus nfflüre que les fennes nnis, d'une période à l'autre,
le rÔle'de: celles-ci a:0pnr.:û.t· en const.a.nt accroissement. !Jas 440 cas dépouillés
pour la période 1937-1945 mettent eri. jeu 404 hOffines contre 58 fefJDes seulement,
soit une proportion d'hoDLles plus de dix fois plus élevée. Dans les 2610 cns
examinés pour la période 1965-1975. ces chiffr~s sont de 2458 pour les horni!i.es
et 1048 pour les feLuJ.Qs, soit une proportion d'hoI!lOes à peine plus de deux fois
plus élevée. Si l'on s'en tient à ces rapports. les feomes appnr,"1traient pro-
portionnellerlent lJI'ès de cint', fois plus souvent ou. TC aujourd'hui qu'à la pé-
riode coloninle, ce qui représenterait un accroissement énome de leur rÔle dcns
la vie de la cité. En réalité, si le.; tendance est réelle, ello est moins nette
qu'il n f y pcxn1t ici cm- la proportion de fennes plU' raIlPort aUX hOlJL"les a éga-







idée pluseL~te de lamnnièrodont· ~ évolué la présence des femmes dans les
affaires portées auprès des TC, il convient donc de pondérer une variation p~
l' nutre. Ln compnrcison des taux de oasculinité calculés dans les deux cns
(Tablew n). ·montreque le. J.1,I'oportion réelle des hODrles tJYantconporu devant
les TC.• p~ rn:PI)Ort D..uX femes D.. très forteoent diminué de la preIùère période
à la seconde (de 3,714 pour 1 F à 1.514 pour 1 F) pour rooontcr ensuito légè-
renent à la période actuelle (2.08 H pour 1 F). Il appnrnît oinsi ch;,1ra"1ent
que si L'.'. place et le rOle des fbr.lnes ont fortencnt :J.u,,~enté devant ces ins-
t[)Jlces depuis 11:'. période coloniD.le. ils parClissent nujourd 'hui stnbilisés et
nêne en reF,!'Cssion et denGurent en tous cas très inférieurs à ceux dos homnes.
Tablenu D : PROPORTION COMPAREE D'HOMMES ET DE FEMMES DEVANT !ES TC-==---______ ""'-,'_ '" ...... "'" ....... __ . n· .. ~ ... ..., .•._ ....._ ......_--=-. -.'~_. -.... .. ....
_4Y.~ )~I.J~~llI~E.R~§..JJ?..9~.§.·
-------=---_-.---- ._ _ -... .->10-1- - _~_.- ~..,.,..'- I--._..-~ _...-~--.~-~ Î------ "" 0;<,-__ ~":'1V __ _ ..--<> • - ~4Il
, NOMBRE DE CAS ;POPULATION POUR ; NOMBRE D'HOlVlMES
• TRAITES • BRAZZAVILLE • POUR 100 FEM}'iES
r ! !L._·'.-•. _ ;.- .. -." • ,__ ~_ ~_--.-- __ __..• - __ ."..
; H r 'C\.... o! H . '1:1 l' Cas trdtés rPopula:&IRnpport
° omes .L'~nnes OI:lLles. .L'er:UJcs TC d. Br .-.-
! ! "! ~! aux ! c . /»-1 enW.-ç
! l , !., !zo.VJ.llc, ' les




















• • • • ~"- -. ---.".._~ _._ __.~ _.~._. •• ~ .--...-.._.•,_._.-.'__ __a •• ' • ..,.-.' .-. ..-- •• __••• ' ~
La répe'lXtition des typos de cas d['JlS ces différentes situ::-.tions
(Tnbleau E) fcit o.,pparn1tre des différences frappantes dans les cooportenents
des homes comperés à ceux des femes, face à l'institution du TC, différences
qui illustrent celle do leur rÔle dans 10. société. A le période actuelle. les
1nterventions :pénales des TC. pour les homes conne pour les fenues, sont es-
sèntiellenent des contraintes par corps, c'est-à-dire des suites à j'U[J;eoent non
exécuté. Elles re:vrésentent toutefois une proportion très fcible des cas où le
TC intervient seul : 6.1 %des 1275 cas dépouillés pour les homes, 10,2 %des
391 cns exploités pour les feDœs : il est curieux de constater que 10. propor-
tion est notableœnt plus forte pour celles~i.
___~__.. _.__ ...,.__._ .. _-.:-_ ....... ._. ,._. -....-...._':....-._ ......."...-.. _ ~.. _._- ...... -., r. __·_
(1) Chiffres cités dnns R. DEVAUGES : "Le chÔtUJge à Brnzzavilleen 1959".
Cahiers de l'ORSTOM, 1962.
TC cl HOIJnes ••••••
TC cl Femes ••••••
Home cl Home ••••
ROmIe 01 Fame ••••
FeI!lDe cl Honne ••••
Femne cl FeIIDe ••••
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Jf!tbl~a,!.! : 1.U'il~..m..Q.Nl.~N_:@_~_~:ŒJIlAN.D!!!R.. ET..I!L~NIEUR POUR_J4.~o.m
:'. J.265-127.?·
.-------TC·~~;;;··-r;;~~S. ::~~i~·1~~~·;-i~DC. ~Rectit. iTo::f(~=·d-:-:;
t.:.?l1J~t'~_t~e.~~_!e.z:r.=t:~JServJ.ces!R~por:.:.r E.C. I __ J.__.__. •__
5,5 23,4 43,4 1,7 6,4 19,6 100 (1275)
23 46,1 5,4 0,8 13,7 12 100 (391)
43,6 9,8 2,1 38,3 5,5 0,7 100 ~)
91,4 21 1 4,3 0,7 0,5 100 (372)
81,3 4,5 0,4 10,8 1,9 1,1 100 (267)
11,1 16,7 33,4 38,8 100 (18)
---------- .... .-_. . .- - ...... ------- -~- ..--.-~-'- - ... --_.--..-_..... ---- -.-...- . . .-- .....-.._.- .... -- -.---_. '....,.~
Les nodificntions d1Etut-eivi1 concernent duvantoge les hOIJDes que les
fennes : 19,6 %contre 12 %des cas d~:POuillés. Les cns pour lesquels les honnes
ont le p~us souvent recours à 1 t entérï.neoent d lun DCcord l'nt' le 'ro, sont les at-
tributions d'enfDnts (et cee! beaucoup plus souvent que les feI:JI:les : 43,4 %con-
tre 5.4 %). Celles-ci, par contre, y viennent le plus souvent, et proJ)Ortionœl-
• • 1
:lenent p'lus souvent q:ue les hODtles. :poUr le réglenent des affaires de succession
(23,4 %chez les hoIJI:!es, 46,1 %chez les fames), puis vour les conflits dans
les nén.ages (23 %, alors que ceux-ci repr~sentent dans le cas des honnes, un
.' .
poste peu inportant : 5,5 %seulenent des cœ d~pouillés). Un certain conflit
la.tent entre los sexes, à lIint~rieur de la soci~té, se manifeste ici du fnit
que les conflita Hocnes contre Femr1es (372 cœ) sont beaucoup pll.lS fréquents que
les confl!ts HŒJneS contre HaJoes (28'" cas seulement); l' ~cart est oncore :plus
BTl:Uld dans les cas où la Fenne est demanderesse: dans 267 cas, c'est contre un
HOJ1lr1e, dans 18 CM seulenent contre une outre Fenme.
Les connita Hontle contre Hoorae concernent essenti.e llenent les confiita
dans les n~l'll:w,es (43,6 %) et les réglenents de dettes ou de services (38,3 %).
Les conflits dDJ:1S les Bénne;es représentent plua de 9 cns sur 10 lorsqu'un IloDL1e






les FœJnes, de leur c6té, attaquent les Honr::es essentiellerJent pour
les mêmes raisons: 81,3 %des CDS dépouillés, dont 15,4 %pour les adultères, .
. et 65,9 %pour 'les divorces. On considère come une fonne d' érnnncipc.tion à l'égard
de' ln coutume, cvrnctéristique du oilieu urbain, le fait que les Femmes prennent
l'initiative dtm.s ces donnines où elles étaient traditionnellement sounises à l.c.'\
po~eac1e (1). ED.:tï.n, dans une proportion non néf.:J..ie'eable de cas (10,8 %), les
:Femmes attaquent les HODr.1eS en rép:lement de dettes ou indennisn.tions diverses,
ce qui est éealeoent une oroifestation de leur plus eronde autorwnie face à ceux-ci.
Enfin, 10. plus ert'.nde pI"'Xtie du très peUt nonbre de cas où ure Fer:u:ie en attaque
uœ autre devmt le TC sont essentiellerrent des affaires d' areent : réglement de
dettes ou prestations (33,4 %), ou vol ou délit du n6ne type (38,8 %).
Parni les personœs qui introduisent une action auprès des TC ou en
font l'objet, rares sont les noins de 20 ans-: 2,5 %des denandeurs, 3,6 %des
défendeurs. La proportion aup,nente ensuite avec l'âee jusqu'à 40 ons bien que
les tranches d1De'e de la population globaleoillent, elles, en di.I:linulJ.Xlt pour
diI:dnuer ensuite lent(ment à !?nrtir de 40 ons, alors que les tranches d' ~O'e,
elles, s' menuisent beoucoup plus. La coop3af.son avec les défendeurs montre que,
Jusqu'à 29 ons, les proportions des 22-3 eroupes sont à pm près identiques et
que ln c1a.sse des 30 à 39 ons y est la plus nombreuse. Elle est toutefois noins
importe-mte allez les premiers que chez les seconds (34,9 %contre 54,1 fo) olors
que le ra.pport se reœerse, dnns les catégories plus aeées : entre '30 et 39 ans,
il y a beO:UCOUl) moins de del!lD1ldeurs que de défendeurs; il Y en n par contre beau-
coup p.lus ou-delà de 40 v.ns (37,4 %contre 20,5 fo).
----_.......--....., ........ ~ ...,- ..........-.--.......-..............------._._----_....-.-..-----....-......--,..._.."'.._..~.------
(1) le droit IlOderne cdr.1et la polygamie sauf' à une renonciation expresse et con-
jointe des époux ou nonent du ncricge. Sinon, l'hoIJIJG a le droit d'épouser
quatre fer.:JIJeS en llD.rieee officiel.
(2) Une renorque doit être faite concernf',nt les nombres élevés de "Pos de Réponse"
cù:lns les tc.bleaux III ~ '.VIII, où les deI:1Q.Ildeurs sont distin{:ués des défen-
deurs. A côté de cas effectifs où l'infonw.tion I.i1a.lllue, il faut ojouter les
1666 cas (cf. t,'1.blenu II) où le Ministère public reoplace 1'une des pt'Xties 1
dllllS les cas de répression, U n'y a alors qu'un défendeur, dnris ceux d1em-e-
~treneIIt, il n'y 0 cp'un deIJ.;'1lldeur 1 soit pour la période 1965-1975, 315
cas dénoobrés de 10. preoière ca-Meorie et 1399 de 10 seconde.
/
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~s types de cns présentés p.."..1' les def'~~eurs font appcrC'.1tre les prin-
cipaux centres d
'
intért}t: aUx différenta ~s de ln vie (table01l F). ~s nffdres
. .
de tr~.nsI:.1ission de biens doI:!i.nent loreeœnt chez les plus jeunes. Entre· 20 et
24 ans, c'est l' c.ttrihution des enfonts, suivie de près pl'lX les conflits co*-
eaUx; ceux-ci ~'lSsent ou prwier rcmg pour les deux cL':'.Sses suivantes (jusqu'à
39 ans) c.vec ces nOnes problènes d'attribution des enfants, mois cette fois ml
. second. rnne. Les conflits conjugnux dODinent tou.iours la clnsse suivonte unis de
façon !JOins inportente tendis que les affoires de. tronsoission de biens nrrivent
___________. •._ .,., '._.. _ _".__ ~-..-...... "* la. ..1 _ ..'_ ---_ .-
: COnfli.~Transrrla. :Attrib. ;B1ens et; In1'ract. lReCtif'.: Ta.tal ~ (Nonbretc::~_'::":1.~.b~ï.~_l~'.e::ranb?jServices,~ Répar o r E.C. .l _--l.~_.:~}....
."
Jusqu'à 19 ans
lX:l 20 à 24 ans
De 25 à 29 Ullli
De 30 à 39 ans
De 40 à 49 Di'1S






















































--~---_ ........-...-- .-.-._._".__ .-- --- .... ~ ...._- .,........- ---...... --..- .........._.._---_.--. ......_._.-~----- .--- ......... ,..,........-----._-.-......
nu second rune. Celles-ci pnssent ou preDier, et d'une mD11ière 1."I'p,eoent doninnnte
chez les personnes de 50 :ms et plus, tandis que les connits conjugnux y restent
ou second rnng mis avec une inport.:mce becucoup liloindre.
k'l ventilo.tion des L.lênes données chez les défendeurs présente lm profil
toto.1eoent différent et fnit Q.ppo.ra1tre d' autres nspects du rôle des TC. QJe lie
que soit ln classe dl âee considérée, ce sont les conflits conjugaux qui dODinent
de très loin. Toutefois, chez les adultes de 30 à 39 MS, cette suprémtie, si
elle subsiste encore, est beaucoup plus faible. Les types de cns veno.nt aux 20
et 3ène ranes sont révélc.teurs d' autres rénlités. Les infractioIlB diverses et
torts à personnes viel'lIlent au second rang avec 21 %des cns chez les noins de
20 ans. Ils orrivent en nt}ne J?looe, suivis de ;près des vols, dettesi.np~es.
etc••• , pour les deux clnsses d'~ suivElIltes, c'est-à-dire chez les 20 à 29 calS.
Dana les deux classes d' r.ge qui viennent ensuite - oms surtout chez les person-
IleS. dans "latrento:l.ne ll - ce sont les affaires de :vol et d' areent qui passent
au second rntle aYe.c 34,1 %des cns, suivis conoe chez les plus jeunes d'lm taux
-.
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__ __ .••..•'.-. .- _.q... _~__.:..-... ~~ ._.• -4 ._._._ ' •..• _ .,~ ..
Jusqu'à 19 ons •••• 68,4 3.5 5,3 21
De 20 à 24 ons •••• 72,6 1,5 0,7 11,1 13,3
~ 25 à 29 ans •••• 67,3 .2,4 0,5 13,9 15,4
De 30 à 39 ans •••• 3'1,5 . 1,9 0,5 34,1 26,1
De 40 à 49 ans •••• 66,8 4,7 2,5 14,33 11,5
50 ans et plus •••• 56,3 18,4 14,9 4,6






d'infractions et de réparations de 26,1 %, ce qui constitue 10. proportion le.
plus élevée pour toutes les catéeories d' ttP.e. L'ordre d'inportance des divors
types de CDS est le nêne chez les eens de 40 à 49 ons, nais avec des propor-
tions beDUCoUl? plus faibles, tnndis qu'au-delà de 50 ans, les affaires de vol
et de dettes ïnpo.yées passent au 3ème rnne et qœ le second est occupé por les
affaires de trO!)J'1f[:1issicin des biens. COonB on peut ainsi le constater, la :popu-
lation des eens qui viennent porter des cœ nux TC est - relc..tivenent à l'âge_
très différente de celle qui est attnquée pour ces n~nes CD.B. En d1~utres
temes, ceux qui f:ubissent certoins torts ou sont les victines de certcins
conflite. ne sont 1X.',s du r.lêne ~ que ceux qui en sont la. cause.
Etant do:nœ que les 'ro jugent selon la coutme, l' a.pportenance ethni-
que de la personne qui s'y présente joue un rÔle essentiel dans ln nnnière dont
seront tranchés certa.ins litiges. Bien entendu; les l'roportions brutes, trou-
vées ici, ne peuvent ~tre directenent cooporées pour conclure qu'un groupe
ethnique est plus llCcoDlJOd..mt ou plus "chicanier" qu'un outre. Une telle conpn-
raison ne pOtnTait se faire qu 1en ra.pportnnt pour chacun de ces ffI'oupes le
noobre de cns présentés ou TC, à ln populti'wtion totale du groupe à Brazzaville.
~sdifférencès dDIlS ln répc.rtition des cns d'une ethnie à l'autre peuvent
cependant être observées, .nais "elles ne sont elles-n~nes guère sie;:nifico.tives
et il llppa.ro1t que les différences ethniques jouent assez peu dans les COD1X>I'-
tenents à l'égord des 'ro, du moinsj'.arnzznville.
(1) Soit les cdé~ries 1 !nfrt:'.ctions diverses, Décisions du Tribun..'Ù (souf les
rectif1ca.tions d'Et[',t-Givil) et Torts à personnes.
Batéké & Centre-Congo
Mboahi & Nord-C0IJBO •
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__. --.-._.. _.•._ _ "' •. ..-:. ..__._,..__ .. a._.". __ ." -40 ~ .. _•• _ -...--=-..:~_ __._ ~ ' _ p---. ""'- _ ._ _'"
::CGnf:li1;S: :TronST'd.s.; ·Attrib.· ~:B1ens etiInfract.&:Rectif. iT t->J.~ (Nonbre
tConjugc.ux de Biens Id'enfants ServicestRépo.r·oo : E.C. o. ode ces)
• ~·_4 •• '_4 •••• :l_._•. _._;...-. =-__. t~.__ .J..._.•.•._.J••._......_."
Pool ................... 32,8 17,6 26,7 6,6 2 ..14.3 100 (1275)
N1.::-.r1-Bouenza •• 0 •••• 36,6 20,5 25,9 6,3 10,7 100 (112)
Batéké & gentre-Coneo 31,4 24,7 23,1 10,7 1,.3 8,8 100 (373)
M'bochi & Nord-Congo • 27,8 32,7 19,5 11,7 O.Q 7,5 100 (266)
On peut cc])endQIlt noter que les cns de conflits con-i'ugQ.ux sont propor-
tio:nnellenc:nt plus fréquents chez les eens du Nir.:ri-Boue:nzn et plus r:'Xes chez
les Mbochi, cOl.1pro.-és nux clltreo e;roupes; ou encore q:ue du groupe Koneo aux gens
du Nord, les CC.8 de trf.)llSoission de biens augoentent, de I:l~I:1S que les litiges
relc.tifs à des biens et services. tandis que dininuent ceux concern<mt les nt-
tribut10ns d'enfants. Ces varintions en sens inverse rendent difficile le. for-
nulation d'une hypothèse sur ln différence des coutur1es ou sUt' l'in6enle dis-
tl:'.nce du poys d' ariei.ne qui lJourrcit expliquer, p:..:r exenple, que les eens les
. plus éloie;nés de leur l'DYs d' orieine - donc de leurs instences coutunières -
soient plus tentés de recourir llllX TC pour arb1trer leurs conflits,.
Faute dt avoir pu établir - COr:D:le on l'a fait pour le sexe - ln. rel.-::-
tion entre l'ethnie du den:'lldeur et celle du défendeur, .on se prive de l'81é-
nent d'onalyse pnrticulièroc!ent intéressant que serait ln conPr'.t'nison, on fré-
quence et én nnture, des conflits inter - et extrn-ethniques. Por ailleurs, le
nonbre des défendeurs est sensibleoent plus faible qu.e celUi. des dern.<mdeurs
.(tableau I), ce qui dininue L". vnleur 'statistique des résuitn.ts. Lo. répo.rti-
tion des CI:',S vorie d' cilleurs assez peu d'un groupe à l' e.utresinon pour les
-'-------~:-;;~;it~ r;;~~;~-:~ A~b.7··:~i:~:~TI-;;nc~~T~ec~~;.-i~~~::r(~~~~...-
l.:~~_~r:~L~e~.B_J.:.~__t<!.'_~~.L~I'VJ.ces.l.R~por fi 1 E.C:_ ..L_~_l~. _c.~~~_
Pool................ 66,5 4 1,7 13,5 12,4 1,9 100 (768)
NiDri':'Bouenza !_79,6 4,1 14,3 2 100 ( 49)
60.2 4',2 4,2 15,7 2,1 14,6 100 (191)
68,1 5,9 1S.6 10,4 100 (135)




gens du Nirrl-Bouenzû; toutefois. le petit nonbre de ces derniers (49 c.;>.s seu-
lenent) doit fcire considérer avec prudence les résulte.ts trouvés dnns leur
e;roupe, les fluctuations aléatoires ayElIlt toutes chances d'yêtre plus inpor-
tnntes que dtU'is les f.'.utres. OP no'~o .;ir:deoent des cr.s d'infrnctions-répf'):'t',.-
tions senaiblenent plus élevés chez les eens du Pool et ceux du Nord que dons
les deux mlt1'es R;roupe;3. UL aussi, ln fornulc.tion d'hypothèses vroisenblnbles
est très incertnine•.
Tllbleml VII de 1 t Annexe 1 CATEGORIE SOCIo-PROFESSIONNELLE ID IEMANDEUR.:
.. ~ ~-...--_ ..~'- r'-·-··_-~ . --' .."'... . *' . "-,-- • •• - .~ ............ ,---........
. Les chi.ffios détaillés du Recenseœnt général de la pqpulntion n' étr:'.J.'"1t
pcs encore publiés, il n'est pna possible de conporer teme à teme ln popule.-
tion des dënnndeurs(pos plus d'ailleurs que celle des défendeurs) à ln popu-
1c.tion active de Brazzaville au reenrd de la catégorie socio-professionnelle
(tableau J). Seules, quelque~ remarqœ.s prudentes sont possibles' 1 IlOur cons-
tater, pnr exeu'.?le, ~e nonbre rennrqunblenent faible (3, 1 %) de ~ns présentés
l'or des COI::ll:lerçonts, benucoup plus foible que ln provortion réelle de cette
catégorie dtmS la population urbDine (23 %, eoployés de COOI:lorce conpris, au
recensenent de 1974). Ceci est d' nutnnt plus surprennnt que l'on pourrnit
Si attendre à d' innonbrnbles cns de dettes non poyées, de chèques snnsprovi-
sion, etc••• , qui justifieraient sons doute un recours au TC. Les trois der-
nières catégories du tr.blenu - niliteires et snL.."'.1'iés de niveau supérieur -
présentent au contrp,ire un nonbre de ce.s proportionnellement beaucoup plus éle-
vé que les cOIJnerçonts 1 52,2 %. et qui dépasse certrineoent très b.rgeoent
leur poids réel dans le. ~opulc.tion nctive. Sans doute fnut-il invoquer ici
une oeilleure connoisso.nce de leurs droits et des oécD.Ilisnes de l' ndEi.nistro.-
tion, qui les rendrnit plus "chicaniers" que les rumuels ou les trnvnilleurs
à leur coopte. Si l'on considère oointennnt la répartition des types de coo
selon cette oêne cc.tégorie socio-professionnelle, une :prenière rennrg:ue
s':1D.1'Ose 1 ln cntéeorie ''Ménaeères, Femes St:U1S profession" doit ~tre nise à
l'écart car elle ne cooperte que des fennes alors que les hODmes constituent
en oDjorité ou en totalité les autres cntéeories. Pc.mi ces dernières, les
conflita dans les oén..~s (plaintes en odultère et surtout divorces) doninent
très largeoerrt chez les ch8neurs qui vieIUEnt à cet égard en tête de' toutes
les catégories, situation qui est SlJllS doute liée à lelJl's diffioultés finan-
cières. Ces cc.s sont bemlCoup plus faibles par contre chez les nilitni.res et
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les professions à reveml supé:tieur, ce qui, plus que pc.r une Iùeilleure entente
conjup;a1e, s'explique probnblenent pCr une proportion beaucoup plus élevée de
noril:lP.'9s "officiels" relevrolt, en CM de conflit ou de sépm'ntion, d'une juri-
diction plus élevée. Les c.ffclres rektives à ·ln tr~ssion des biens sont
Tnb1enu J t TYPES DE CAS SELON LA CATEGORIE SOCIO-PROw..sSIONNELJ.,E...1!L~
_-..-...-..........- e-- ~ '- •._- • ••• - •• .-. ~.
























































Enseienants, Cadres 20,6 34,6 5,6 1 30,7 100(102) (15,7)
-----...._--_.-...-.-..-- ............-.....---- ....-...-- ...._-,--_.--------~--
(680) (100)
--_.~_-.- .------- ,".-...,... '" - '. -.
particulièrement f'réquentes chez les coonerçants, suivis des ouvriers à foib1e
qunlificntion, sc.ns doute plus près de la coutune que les cntéeories citées à
la suite dlll1S le tnb1enu, et qui, come dans le cas précédent, s'adressent -pro-
bnb1enent plus volontiers à une juridiction plus "noderne". !es attributions
d'enf[lZ\ts posent un prob1ène plus coop1exe : si leur proportion élevée peut se
justifier à ln ri ";Ueur chez les ouvrierssous-qun.1ifiés par une plus grande pro-
xinité de la cüutur:e, cette [1~ne inportance relative chez les salariés et en par-
ticulier chez les Dilitaires (63,5 %des cas), s' expliqueroit selon certnins
infoITk'l.téurs pm' des revendica.tions d' enfnnts adultérins ou nés de nmages cou-
tuI.liers, porallè1enent nu néIL..1B'9 officiel. lias affaires relatives nux biens et
services D,Plxlraissent re1ntiveœnt peu, sauf chez 1esconnerçants, nais,· cette
fois encore, d'une nDl'li.ère disproportionnoo _pnr Sil faiblesse avec le noJ;Jbre de
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On a r'~rti, dans les huit tableaux qui suivent, les diverRc~
cat'gorie8 de ca8 dont ont eu à connattre les Tribunaux de Premier ,J)eWf1 ~e, .. "
;Brazzavi.lle, de IP37 à 1~71S, selon les diff'renta crU,erès 'r,r~èédemr,ent Of..·
,finiR: la nériofle' (tableau 1), le s~xe du demandeur 'et 'èélùi 4u défenrleu:t.·
(tableau II), leur 'Age (tabléaux III et IV), léùr càtégorfé ·socio':"profp.ssion....
nelle (tableaux. V et VI), et enfin leur ethnie (tabléârii 'VII et VIII).
Ba,,~lons que l'cm a dénouillé seulement une année sur cinq 0t nnp
les chiffres trouvés ici devraient Otre multipliés par"èiriQ'pèùr donner line
·idée au l!Ioinâ apnrochée du nombre total de cas effeè't{vèniènt 'tra~té& 8ti:cnln:~s
de la ~riode considérée. Afin d'éy;.ter les erreurs·..· "on "à"'1\ 'chaqu.e fd~Jc
indiqué le'$- années dépouiliées (par exem'lle : 195C-5$,:'(J(j}" Par un heunm:t
hasard,ces trois nériodes d'égale durée (à l'exception de la orernièrc f nl1's
courte·de deux ans) recouvrent des époques historiquement très dif~rent~a ~
la première, celle 'de la colonie et' de l' "effort de 'goerrétf " la' &econde i' ' ..
l'op;ès-guerre et la décolenisation, 'et la troisième'; "Plridértendanc;e\. :
. . .
. ' :
. . une autre source dtimprécision provient de la aestnlction des a~·
chives du Tribunal de Bacongo (cf. infra, "Aperçu 8ur l 'histoire des Trïb,'nanx
coutumiers"). Des trois périodes distinguées .id (1937-43-45; lQ5('-p~f' ,et. :.
1965-70-75), on neut consid6rer que"pour la pre~ère' et la'~ro1siè~e (1), les
chiffres' donnés valent pour tout Bra.zzaville (e~~st-tt.;.,(nre"y,ouio Poto~Pot('.~ . ,
Bacongo), tandis qu'une incertitude subsiste pour là secohaè" (~~50~55-6r) ~our
laquelle on ne n08sède que les chiffres de Poto~Poto" sans' avoir pu dête~~iner
avec certitude quand le Tribunal de Prel!1ier De~é, installé aU.1ourd '}~ui ?t
Bacongo, était effectivement entré en fonction.
. .' ~ .
. Une dernière remarque concerne la ventilation' !>àr' sexè du., cleY'18J1~el)r
et du défendeur (tableau II). On a regroupé l~s deuX' ilonnées" eil ü~e seule
"variable", 'dilstinguant ainSi en particulier les cas' ôù" lè' ..lemandeur était un
Homme de ceux oÙ il était une Femme. On a également con8i~éré à nart le cas






P~ur celle-ci, 'les chiffres nour Poto-Poto et pour Bacongo sont~ônn~R"
séparément dans le tableau 1 tandis qu'ils sont re~ouo~s ~~n8 les sui-
vants •
-11-





.~ CONFLITS MENAGE .~. TRANSMISSION DE BIENS~A't'mIB. Jl'ENFANT
---- -- -~""'-"---...------------
:Adultère:Divorce :H~ritage:Hér6dité:ordoDnnn:ReconnQiJTransf.
:RécoDCiL::Jugement: : ce : sance :nnterni-
. . . . . . ..:Ru~ture ::parcdle: ; vel1ve:rl'enfant.: t.é
·fiançai1-° ° ode nater':'Tntelle
: les: : nit':
Poto-Poto t925. • ..•..•.••. lB 57 162 45 5~ 101 6~
& 1970...... ~ .' •..• 76 24ù 62 13 13 l5f' 31
Bacongo 1965.•.•..•..•.• 144 192 123 31 l~ 17~ 54
Ensemble ....... 238 489 347 89 83 430 lM
(Baeongo i1975............ 7 32 7 45 30 4P1970 ....•...•••• 15 70 4 13 65 Ilseulement) 1965.......•••.• 51 7C. 3 31 67 ?9
Ensemble· ••••••• 73 IBO 14 89 162 AP
(Poto-Poto l1975....'...u ••• 11 25 155 5F' 71 211970••• ~ •••••••• 61 170 58 .13 R5 2<'seulement) 1965•.. "• .•...•. ". 93 114 . 120 12 112 25
Ensemble ....... 165 309 333 83 26f\ 66
. .
Poto-Poto l1960.. ·.. ',' .... · 122 61 61 3 6 ~ 23
& 1951S • ••••••••••• 120 89 22 3 7
BaCOngo(l) 1900 •.. : ••••••.• • 106 74 4
-
2
Ensemble ••••••• ~ 224 87 3 6 14 3('
Poto-Poto l1945...... ·.. ,.. ...
PL 1M3...••..••••. 1
Bacongo 1937 ••••.••••••• 1
Ensemble ••••••• 2
40.










: TrHTS A !'ERBONN"R:D~ISIONS DU TRIBUNAL-
.
BIENS & S~i;i{\7ICES • Il--TFRc'\CTIONS !lI-
. .: VJ!'iHSES .
-----------------:-----------------:------------~---------~--:--_._-~------~---:
Vol ,Es- :Jl.ég1ernerit Vaga- :Détent. : Rëctif. :Dornrnages:ContraiIl-tCo\lTlB & :Palahres:
'CroquërÉ: dettes : bonda,ze : illici te: Età.~: Er.." ' te . :B1essuresCa1(lmni~
Usur'l':-c:le:trava\Îx: . :(ivoire,: Civil :Intér~ts:par c~rT\!!Bagarres:Affaires:
,"titres :-Indernrii-: :chanvre~: : "Déc~- : [,





































































fil 2 82 5 11
148 2 A3 1) 19
38 Pfl 121 · - . 21 41
p 73 144 1 46
fi 22 H\
47 167 265 .. -44 07
1 3 1
1 2
4 - . , 1P 1




TABLEAU N° II - DELANDElJR RAPPORTE AU DEFENDEUH Sl':LON LE SEXE
.-









:Héri tl;lge :Hérédi té :frdonnan :Reconii.nie TraJ'lsf.
:Jugement: ce sànëe :Y)a:t.'~rni-
:'1arcelle: veuve :è'eiifant,,: té





1~65-7(l;"75" • 49 21 212 7~ f1 41P 1::\3
Public cl 195C-55-€e~ , • 23 7 51 2 Ç\ ~R
Honime 1937-43-45, , , 1
Ministère ( 1965-70-75. , , 67 23 f,fl 15 77 2 P'"
Public cl ~ 1~50-55-60 ••• 141 5 17 1 5 2 1Femme 1937-43-45•••
HOr!l"le ( 1965-7f"-75••• 106 H' 27 1 5 1
contre ~ 195{\-55-60 ••• 228 9 H' 2Homme H37-43-45•••
Homme ( 1965-7(:-75••• 78 262 7 1 3 1
contre ~ 1950-5~6(". 7 ü 158 3 1 3"Femme H'37-43-45..•
Felll!l.e ( If-65-7{'-75 .• '. 41 176 9 1 2 1
contre ~ 195ü-55-6( •.• 34 61 9 2HOlJlrlle 1937-43-45•••
Fel'D'\e ( 1965-70-75••• 2 3 ...





. . -BIENS & SEHVICES INFHACTH:NS DI- DECISIONS DUTIUBllNAL . :T()R.TSA Pl(p.$()Nt-TES:: .
. . VERSES . , .
________~__- __---:--------:-----~--:--------.:-----~~-:------ --:--------:--------: T
Vols ,Es-:Rég1emenc·· vagâ..;;: :Détent. :
, . croquerie:· dette~s 7 : borida~e :i11 ic fte:
- : Usurp.1ie: travaUx : ,," :: (ivoire, :
titr~:s ':indemrli-: . - . :chanvre:
ri1ét'ourri'. :sations : : etc .• ):
Rectif. :J)orlMages:Contrain :Couns & :Palabres:
Etat- &' : te: :DlessuresCa1oMnies:




21 250 2 78 -, 1 ~ 1271'
31 42 16 118 on· 6 ,344
73 ' , 25 171 1 '7 ·6 1 2f15
3 47 2 4(1 2 6 3!H
15 6 27 22 ··2 12 ?5~ .
2 33 1 36
1 109 2 1 " 4 11 2Sl7
3 520 80 70 17 65 lI'21
76 4 2 14 1 P7
15 2 1 ~ 37:'.
45 1 20 42 5- 17 374
2 2
29 3 l . 4 267
2 120 44 17 .- 9 14 31P
..
13 1 -- 6· 20
? 4
...
2 5 IF1. _.




., TABLEAU N° III .- j ... VII -
:BIENS'& s~;NvicES:~ niirltAtrrârs DI- DECISI;OiS DU TUlmmAL ;:TtHTSA fBl1S0NNES:
V,:iiHSES ,',. 1 •
: .. ,: . . " ....:--- ,'" -~:-----'--,---~----~--:"'-:----------------:
...V;oh Es..,.::Rép.;le."en\ Vaga- ::Détent. : l1.ectif. :Do~e;es:Ccntrairi~CoUnflE:r. ,:Palnbres,:
•'crco'Ueri~,de:tteR,/: ùon(lage :illici te: Etat-'. & '. te: .BlesRurcfjCal oJ1".ni a!Usur.ll.dlnt~avaux:: ::(ivoire 7;: Civil :;Intér~ts;pnr cor~Bagnrres;Affaires;
; titres:: Inde",nr~ :: chanvre:: :: "Déci-': :~.:





















































































































TABLEAU N° IV - AGE du DEFENDEUR.
'l'YPh"'S de .: CONFLITS ~;,ENAGE 0 TRANSI ISSION DE BIENS ·-·:A'iTRîB:·-D'»~ANT
CAS .;A~~itè;~:Di~~~:-~~~;i~;~:H6;~di~~:o;do;a~iR;~~~~ai..l;;;;f.
AGE du :Réconci1~:·Jugetnent:. :: ce :~ sance ::nate'rni~
DEFENDEUR ::Runture::. ::p~rc:e11e: ' .. ' ':: veuve ::'d1e'nfant;" t~ ':,'
.ofi:inçai~ . ..' :0.·· , 1 .':':: ·ode· nate·r~Tutêl1·èl·




























































93 ·83 427 149









. BIENS. &: SERVICES.: INFRACTIONS DI-: DreISIONS DU TRIBUNAL : TORTS A PERSONNES:
• VBRSES " ••
... -~-_._-_~":' --L -_.~~_~__:..:! :..':'__~_.i..:.~__..2. '::' ! T, .0'
Yp,l,. Es-:Bégleme~ Vag~- :n'étent.: : Re~tif:. :Dol!ll1ages: Contrain~ouP8 &:Palabres:. 0
croque~: dettes:,:bûndage: :illici te: Etat-: . & :.: te: :BlessurE!!CalomniES' T 1
~8,Ur;n~~~,:tr~vaux : : (ivoire:,: Civil~:Illtér@ts.:parc0I1l!B"garres:Affaires.: A
ti tres: •Indemni:" " ·chanvre • : . : . "Déci-' . • à· L























































































































:A""""l1.r'.. D' R'Tfi' l'l'TT
.
C~ ; .~; ,lXJI TS "'ji\1J,r,.n :
-------------.------~-------.--~:------_._-;-------
:Jü~n1tèr.e ~DiVeTC e T '(ri tar:e . :-(,~ r r' i ~ . <,r(~ or.rf l ,':Ur>C crr;;l':H~ 'l'r.BPi! f.
'J)' '1- : T,.. "0:""" ':"'t:· ~.: : . t" .
.•/!Cnr.Cl. • .U :{'," ·e" , ce. !HU'CC .,""~ er::'ll-
:J1u,",tl::rc : : "lélTce11e: venve : (" e':'f[',.,t~ tf'
:finnçail';'": · ... e ..,~tpr':"T'utelle
le", ' : "t'. = ",








Hl3 7-43-4 .'J, , •
Poo 1 .,., •••. '
( 1f-le b-70-7 ti •• ,




















~atéké, . , , , , , , •
( HX:,5-7<'-7fJ, .•












••chi_ •.•••••• 11f\C5-70-75, , •1050-':ib-ëO. , •












C('nr;0 ....•• Il f.lHi-70-75, . ,191i{ -~, l)'-ô( •••1~37-43-45. , • 434 511 43 1 r.: 3
( 19C5-/f'-75 .. ,
















TABLEAU N° V - XI -
..
1
:aUlNS' , t . :': . :TrnTS& SEHVICES Ilfl!'RAC '}'I rNS DI':" j~X: ISICî~S nu rH.!p'rn.h.L, ' A r:-m,.qrnrns :
.. :...
: V:'~:iSES : ·
."T : :....;---------..;:-~~~_.__ .: ...,;
----: T
:VO-li, 'Ea-:R-égl eMeni: Vaga- :Détent. Rectif. :Dol"1naEes :Ucrétrai~Couns & : Palabres': C
:croque-rie " dettes': bondar,e:il1icite: Etat;.. : & . te :Dlessnre~Calo!'lJ1ie:l: T.
~Ueurb:. ~e :~rnvaux
·
: : (:1vo1re,: Civil :Intér@ts:rïar corry~Bagarres:AffaireB: A
·titree : IndelllJli-: : chanvre , : . : :"Déci-
,
L. . : a
:D~.~_Q'!!-~.•.~ sa~~ons · . -;. : etc •• ) : . :.. : sionll · .. :(l.iscnter:
· ·t- . :-----:-----:-----: -:-. :-.......-._-
3 81 1[12 4 1 · , 4: 16
. , '1~75
3 238 1 11 42 22 9 21 55(1
34 -', 5 8 47
7' - 12 .... 112




40 - 33 · "'1 .. 373
91 7 44 18 9 24 306
11 1 1 6 19
...... . .
; .~,
-1 3(; , 20 · ..... ~ ~43
112 5 28 7 9 20 2R7
7 2 9
.... 23
1 4n 2 11 11 2 6 132c
2 1 1 ... 4
13 19 3 1 183
144 7 41 15 14 27 370
33 1 7 1 42
, .
17 - ' . 32 117 2 8 385
63 12 37 186 13 16 593













Etat- : & : te :B1essuretCalornniœ;
Civil ~ :lntér@ts:par co~Bar.arres:Affaires:
: "Déci... : à
sion" : ~discuter:
BUNS & SEJ!VIC~ INFRACTIONS DI-
V'1lSES
----------~-------:-----------------:--------------------------:----------------:
-Vol, Es-;- :Rég1emem: Vaga- :Détent. :
croquerie: dette:s:bondage- :;U licite:
-Usurn.de- :travauX : : (ivoire, :
titre~ :lnde~i-: :chanvre{:
1Déto1lrD:.::sations: : : etc ••):
































































































































:, C:l'WJ.JI'l13 FE1JA.?E: T1W:JSlISSHN.nEl BIENS' :ll.T~'i1.I~. D'EtTFAN'T' ~
----------------- -------------------------- --------.._.---~---.-':Aci.n1tère:Divcrée:E{ritâce:E~r{;dit~:OrdcrIÏan':'nec()nF~i~Tral'Flf."
:H.écortci1: :Sl.\,,;e"lé!"t: ':: ce:': '~arèe :t:laterni-:
:Hll"1ture ; :,srcelle: venve:r't'eIi,fnnt;_é
:fianç~il~ :.: :(le "'ater~Tn"ene
~ les i . nité"
. .
Ouvrier caté~orie(lG35-7C-75.•••
~S on ~lG5r -5 0~L - \. ,.) '\....._"} .-1.;)\..._ ••••
H: 37-'l3-45. • • •
Etudiants Œ1P llS65-70-71 ••••




















L'V, - .J, ••••







" ( ",' ..l ~ 5~. - ~?-:-6t; ••••
1937-43-45••••
11 or.", 'le' 75~ .~' :J-.: ,~- n~ ••• •1:.5., -:I,~)-'J~ ••••
F 37 -43-15 ••••
1
1965-70-75 .•••
[' l'; 0:: '.' .~1 ~5v-,,~-:~ ...•






























































































•TABLEAU N° VII - ]01 -
~13]}!lNS -&S ~,tV1CES :' n1J7}~:AC'l'ÏrNsJiI- J)J~ISI('NS nu TRÏ;~m!lAJ.J .:TfItTS A l'BH...C)(m1ES:'
:: v ~:tSI-'::S • ,
~",~,~",=,_.-~-~--~,,~~.~-~-~~~------.--------------------------:~----------------:
:Vol', Es-:RéRleMent Vaga- :i>étent. :: ltectif. :Do~ages:Contrain.,.pOl1T)s & iPalabres:
:èroquerm: dettes, :bondage : illici te:, Etat-:, &. :: te :B1eRsur~Ca1o"lllie!!:
:Usurn.de::travaux' :: :.(ïvoire.,: Civil :~ntér~ts:!>ar corl')s~agarreA:Affaires:
• tttres:lndel11J'i-: :~hanvre,:. :' : "Déci- :, : fi. :





























































































































































































































( 185('-'55-60. , •
( E' 37-43-45 •••












. t'. (iSS5-70-75 •••
Ouvner ca ~f];one(1b5{)_55_:3'v,r\•••
OS - Oc (1"37-43-45 ..•
(1C(\5-7r-75 .••




TABLli'AU N° VII1. - XVII -
